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Le conseiller d’État
Antonio Hodgers
ne veut utiliser
cette mesure qu’en
dernier recours.
Il privilégie d’abord
d’autres solutions.

Antoine Grosjean

Les cerfs des bois de Versoix ob-
tiennent un répit. À la suite des
révélations de la «Tribune de Ge-
nève» sur d’éventuels tirs de ré-
gulation visant à limiter leur po-
pulation et permettre à la forêt de
se régénérer (lire notre édition du
17 mars), le conseiller d’État
chargé de l’Environnement, An-
tonio Hodgers, nous annonce en
primeur que cettemesure ne sera
pasmise enœuvre pour l’instant.

Antonio Hodgers,
pourquoi avez-vous décidé
de reporter sine die les tirs
de régulation des cerfs?
La Commission consultative de la
diversité biologique (CCDB), qui
vient d’émettre un préavis positif
à ces tirs, a fait un travail très pon-
déré. Son constat est juste: les
équilibres naturels sont fragiles.
Mais elle ne demande pas que
nous régulions la population de
cerfs tout de suite. Sans exclure

définitivement cette possibilité,
nous devons d’abord privilégier
d’autresmesures pour assurer un
équilibre entre le bien-être des
cerfs et la régénération de la forêt.
Abattre un animal doit être l’ul-
tima ratio.

La vive émotion suscitée
par l’abattage du jeune cerf
égaré au cimetière de
Châtelaine a-t-elle pesé
dans votre décision?
En fait, j’attendais le préavis de
la commission. Je me réjouis de
la sensibilité de la population à
l’égard des animaux sauvages et
de la grande faune, mais malgré
la tristesse compréhensible que
cela a causée, la décision
d’abattre ce cerf était justifiée.
Certains animaux provoquent
plus d’émotion que d’autres,
mais il faut se garder des senti-
ments anthropocentriques. Dans
la nature, chaque animal a son
importance et les cerfs ne sont
pas plus dignes de protection que
les sangliers ou les insectes. On
ne peut pas façonner la nature à
l’image idéalisée – un peu cita-
dine, il faut le dire – que nous en
avons.

Selon une étude, le manque
de corridors biologiques
restreint les déplacements
des cerfs, qui se concentrent
ainsi dans les bois de
Versoix. Que fait l’État?

Cela fait partie des mesures que
nous devons privilégier avant de
tirer des cerfs. Afin d’éviter de
trop fragmenter les espaces natu-
rels, nous devons améliorer ces
corridors, limiter la pollution lu-
mineuse, qui constitue aussi un
obstacle pour la faune, ou encore
restreindre le traficmotorisé dans
certains secteurs. Tout cela doit se
faire en coordination avec nos voi-
sins, à l’échelle du Grand Genève.

Nous avons par exemple financé
la moitié de l’écopont de Viry, en
France voisine, qui permet aux
animaux sauvages de traverser
l’autoroute. La nature paie le prix
du développement de ces trente
dernières années dans le Grand
Genève, où l’étalement urbain sur
l’espace rural a conduit à une
extensiondu réseau routier et une
augmentationdu trafic, qui gênent
la faune dans ses déplacements.

On reproche aux cerfs de
brouter les jeunes pousses
de chêne, mais en même
temps, on abat des arbres
centenaires. Quelle est la
logique?
La Suisse duXIXe siècle avait com-
plètement rasé ses forêts vierges
pour en exploiter le bois. Depuis
quelques années, nous avons une
politique de régénération de la fo-
rêt. Pour être saine et durable, elle

doit être constituée d’arbres de
différents âges. Il faut avoir une
vision à long terme. Si on veut
qu’il y ait des arbres centenaires
demain, nous devons protéger les
pousses aujourd’hui. C’est une
question d’équilibre de la biodi-
versité. Onne peut pas laisser une
espèce détruire le cadre de vie des
autres. Il y a beaucoup d’autres
animaux qui profitent de la chê-
naie.

Pourrait-on exploiter les
bois de Versoix autrement,
pour que la sylviculture et
les cerfs ne soient pas en
conflit?
Il y a aujourd’hui une volonté lar-
gement partagée de favoriser
l’usage du bois dans la construc-
tion. Si nous voulons éviter de
l’importer, il faut en produire lo-
calement. C’est pour avoir du
bois local de qualité que la chê-

naie doit être régénérée. On ne
peut pas toujours reporter nos
problèmes sur les autres, comme
avec les mâchefers que nous
sommes actuellement obligés
d’exporter. C’est pareil avec les
cerfs. Les gens ne veulent pas
qu’on en tue ici, mais en au-
tomne, ils mangent volontiers du
gibier importé, sans se demander
dans quelles conditions il a été
chassé. Ne segmentons pas la na-
ture qui nous fascine et celle que
nous consommons, c’est la
même.

Faudrait-il aménager
des sanctuaires où les cerfs
ne seraient pas dérangés?
Sur un territoire aussi petit que
le nôtre, avec seulement 12% de
forêts, ce serait difficile. Les
cerfs ont besoin de beaucoup
d’espace pour se déplacer et ne
peuvent pas vivre que dans les
bois de Versoix. Donc, encore
une fois, cela doit se penser à
l’échelle régionale, avec des cor-
ridors biologiques transfronta-
liers.

À terme, évitera-t-on les tirs
de régulation des cerfs?
Je l’espère, mais il ne faut pas se
mentir. Si la population de cerfs
continue à croître massivement,
provoquant une augmentation
des dégâts à l’agriculture et à la
forêt, ou si ces animaux se re-
trouvent impliqués dans des acci-
dents routiers plus fréquents et
plus graves, il faudra quand
même en venir aux tirs de régula-
tion. Je veux à tout prix éviter que
la situation devienne incontrô-
lable.

Vu leur échec à endormir
ou capturer le cerf de
Châtelaine, les gardes de
l’environnement seraient-ils
vraiment compétents pour
tirer des cerfs sans
souffrances inutiles?
Jem’inscris en faux contre les cri-
tiques à leur égard. Ils sont formés
au tir au fusil aussi bien qu’aux flé-
chettes hypodermiques. Je rap-
pelle qu’ils assurent une régula-
tionmassive du sanglier sans que
quiconque n’y trouve à redire. À
Châtelaine, la situation a été gérée
de manière très professionnelle,
avec l’intervention de leur meil-
leur spécialiste des fléchettes, qui
donne même des cours dans
d’autres cantons. Pendant de lon-
gues heures, toutes les alterna-
tives à l’abattage ont été tentées.
Une chose est sûre, les gardes de
l’environnement n’ont pas plaisir
à tuer des animaux. Ils ont choisi
ce métier parce qu’ils aiment la
nature. Mais c’est comme avec le
foot: depuis son salon, tout le
monde est expert et sait ce que de-
vraient faire les joueurs et l’entraî-
neur.

«Nous
n’allons pas
tirer de
cerfs pour
l’instant»

Biodiversité

Antonio Hodgers, conseiller d’État chargé de l’Environnement: «La nature paie le prix
du développement de ces trente dernières années dans le Grand Genève.» MAGALI GIRARDIN

U Passion animale toujours!
Alors que Genève n’en finit pas
de parler des cervidés, une
pétition circule actuellement
chez nos voisins français pour
réclamer la création d’un
ministère des droits des
animaux…

Mais que pensent nos quatre
candidats au Conseil d’État de
l’abattage des cerfs, à moins
d’une semaine de cette élection,
elle aussi passionnée? Nous leur
avons posé cette question avant
qu’Antonio Hodgers décide de
repousser cette éventualité à
plus tard.

Première surprise, les deux
favoris à l’élection du 28 mars
partagent le même avis; ils sou-
haitent protéger les cervidés.
«Sur le principe, je suis hostile à
l’abattage et favorable à des mé-
thodes de régulation qui n’im-
pliquent pas l’élimination d’une

espèce, déclare Pierre Maudet.
Cela passe notamment par les
couloirs biologiques.» Fabienne
Fischer abonde en s’appuyant
d’abord sur une récente vota-
tion: «Les Suisses viennent de
voter la loi sur la chasse, qui
s’oppose aux tirs préventifs.» La
Verte appelle à la protection de
la biodiversité: «Commençons
par améliorer l’entretien des
couloirs biologiques en concer-
tation avec les Vaudois et les
Français pour favoriser les dé-
placements des animaux. Dans
le même ordre d’idées, atta-
quons-nous également à la pol-
lution lumineuse. Et lais-
sons-nous du temps pour voir si
ces mesures déploient leurs ef-
fets avant d’envisager de tirer les
cerfs.»

La PDC Delphine Bachmann
estime, quant à elle, qu’une telle
solution doit être une mesure de

dernier recours: «Dans un can-
ton où la chasse est interdite, il
est nécessaire d’avoir des me-
sures de régulation de la faune.
En fonction de la population de
cerfs, on pourrait ainsi être
amené à en abattre. Mais cela
doit être bien argumenté.»

Enfin, l’UDC Yves Nidegger
relève que dans un canton
comme Genève, «il est difficile
de trouver un régulateur natu-
rel. Par conséquent, peut-être
faudrait-il rediscuter de l’inter-
diction de la chasse à Genève. Je
ne trouve en effet pas que ce soit
un grand acquis social que seul
le Seigneur État puisse chasser.»
D’un point de vue philosophique
et théorique, toujours selon Yves
Nidegger, «il est moins problé-
matique de réintroduire la
chasse que de laisser cette pré-
rogative au seul État».
Laurence Bézaguet

Candidatsplutôthostiles à l’abattage
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Lutte contre le Covid
Dès ce mardi, on pourra
être vacciné à la salle
Antoine-Verchère, mise
à disposition par la Ville
de Meyrin.

Dès ce mardi, Genève disposera
d’un nouveau centre de vaccina-
tion sur la Rive droite. Géré par
l’Hôpital de La Tour, il doit per-
mettre de recevoir jusqu’à
400 patientes et patients par jour.
Il prendra place à la salle An-
toine-Verchère, gratuitement
mise à disposition par la Ville de
Meyrin.

«Grâce au soutien de la Com-
munedeMeyrin, nous profiterons
d’un lieu central et idéalement

desservi par les transports pu-
blics, à proximité de notre cam-
pus», déclare JulienHeider, direc-
teur des opérations de l’Hôpital
de La Tour. La protection civile
appuiera également le personnel
médical dans la prise en charge
des personnes en attente de vac-
cination.

Le nouveau centre est pleine-
ment intégré dans le dispositif
cantonal de vaccination. Il ne re-
cevra que les personnes inscrites
sur la plateforme officielle gérée
par l’État deGenève, précise l’Hô-
pital de La Tour. Aucun ren-
dez-vous ne sera accordé sur
place, par téléphone ou par
e-mail, et seuls les critères définis
par l’État pour obtenir un accès à
la vaccination feront foi. DA.K.

L’Hôpital de LaTour ouvre
son centre de vaccination

Une entrée d’autoroute fermée de nuit
Vernier L’entrée de l’autoroute à la jonction de Vernier sera fermée
pour les automobilistes circulant en direction de la France du 23 au
25 mars, ainsi que du 13 au 15 avril, de 20 h 30 à 5 h 30. T.A.

Le Léman Express étoffera son offre

Transports Le Léman Express renouera le 5 avril avec l’offre initiale-
ment prévue: fréquence de six trains par heure et dans chaque sens
de circulation entre Genève et Annemasse; liaisons directes entre
Genève et Annecy ainsi qu’entre Coppet et Annemasse. Les trains
RegioExpress, qui ont un temps pris le relais du Léman Express en
souffrance, ne desserviront plus les haltes secondaires de Champel,
Chêne-Bourg et Bachet. Pour rappel, le réseau transfrontalier a joué
de malchance, entre grève massive en France, avaries de trains, pé-
nurie de personnel suisse en plus de la pandémie. Le réseau n’est
toutefois pas au bout de ses peines. De gros travaux d’entretien sont
prévus ces prochains mois. On prévoit ainsi une interruption du tra-
fic entre Genève et Coppet cet été. M.M

La session
de printemps
se déroulera
«principalement
en ligne, à
domicile», annonce
le rectorat.

Théo Allegrezza

Le retour à la normale sur les
bancs de l’université, ce n’est
pas pour tout de suite. Dans un
message envoyé lundi matin
aux étudiants et à ses collabo-
rateurs, l’Université de Genève
(UNIGE) informe qu’elle re-
nonce à organiser des examens
en présentiel à l’issue de ce se-
mestre.

«La session de mai-juin 2021
se déroulera principalement en
ligne, à domicile», voire dans
les bâtiments universitaires
pour ceux qui le souhaitent,
écrit l’alma mater.

Il en va de même pour l’en-
seignement. La possibilité d’un
retour partiel après Pâques,
comme envisagé dans un mes-
sage envoyé par le rectorat fin

février, est également abandon-
née. Le télétravail demeure obli-
gatoire pour les collaborateurs
de l’institution. «Je mesure la
lassitude qui peut nous gagner
face à ces conditions d’études et
de travail à distance qui pré-
valent depuis maintenant plus
d’un an», écrit le recteur Yves
Flückiger.

Dérogations possibles
Comme l’a raconté la «Tribune
de Genève» la semaine der-
nière, la perspective d’un re-
tour dans les amphithéâtres
pour les évaluations ne faisait
toutefois pas que des heureux.
Certains étudiants qui n’ont
connu que l’enseignement à dis-
tance angoissaient à cette idée.

Selon un sondage réalisé à
l’interne, 95% des sondés – tous
issus du bachelor de Relations
internationales – se disaient
ainsi favorables à des examens
en ligne. Dans cette filière, plus
de la moitié des étudiants n’ha-
bitent pas à Genève et sont ren-
trés chez eux après l’instaura-
tion de l’enseignement à dis-
tance. Un retour au débotté, de-
vant s’organiser dans la hâte, a
semblé insurmontable à plu-
sieurs d’entre eux.

Certains ont fait part de dif-
ficultés financières. D’autres
craignaient de contaminer un
proche à risque.

Dans son message, Yves
Flückiger souligne qu’«en an-
nonçant dès maintenant sa dé-
cision d’organiser la session de
mai-juin en ligne, l’UNIGE veut
offrir aux étudiantes et étu-
diants une visibilité suffisante
sur ses modalités, et leur per-
mettre de s’y préparer efficace-
ment». Des dérogations sont
possibles. L’accès aux places de
travail mises à disposition dans
les bâtiments universitaires ne

sera pas soumis à condition,
mais possible pour tous ceux
qui le souhaiteraient, dans le
respect des mesures sanitaires.
Il faut pour cela s’inscrire au-
près de sa faculté, précise l’uni-
versité.

Un espoir pour septembre
La CUAE, le syndicat des étu-
diants, se dit «rassuré». «Ce que
nous voulions, c’est de pouvoir
avoir le choix», rappelle Hugo
Molineaux, l’un des secrétaires
de la CUAE. Cela étant, il confie
être inquiet de la prolongation
des cours à distance. «Les
risques de décrochage et de dé-
tresse psychologique chez les
étudiants sont toujours là», re-
lève-t-il.

L’espoir réside dans un re-
tour à la normale pour la ren-
trée de septembre. «L’UNIGE
reste convaincue que le retour
à un enseignement présentiel
est nécessaire et mettra tout en
œuvre pour le permettre en
fonction de l’évolution de la si-
tuation sanitaire», écrit Yves
Flückiger, soulignant que les
échanges entre étudiants et en-
seignants sur le campus sont
«une composante essentielle de
l’expérience académique».

L’Université renonce
aux examens en présentiel

Études

«Je mesure la
lassitude qui peut
nous gagner face
à ces conditions
d’études et de
travail à distance
qui prévalent
depuis maintenant
plus d’un an.»
Yves Flückiger Recteur
de l’Université de Genève
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Disponible uniquement en quantité ménagère et jusqu’à épuisement des stocks.

(sauf coffrets cadeaux)
p. ex. crème de jour redensifiante Nivea Hyaluron Cellular filler + élasticité IP 30, 50ml
11.95 au lieu de 23.90 (10ml = 2.39)

p. ex. café Nescafé Gold de Luxe, 180g
6.60 au lieu de 11.– (100g = 3.67)

Evian, 6 × 1,5 litre (1 litre = –.33) Rumsteck Coop, Uruguay/Paraguay, en libre-service, 3 pièces, env. 350g

2.95
au lieu de 5.95

50%
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les 100g
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sur tous
les produits Nivea,

au choix
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Nescafé Gold

40%
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je 25. 3 ve 26. 3
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